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Le comité local Attac 93 sud (Montreuil Bagnolet 
Romainville) a décidé de créer une lettre mensuelle 
pour mieux communiquer avec vous. Nous avons 
plusieurs chantiers pour 2022, notamment celui de 
mettre en place un ciné-débat mensuel en partenariat 
avec l’AERI. Nous tiendrons notre assemblée géné-
rale annuelle le samedi 5 février à partir de 14h salle 
Franklin (60 rue Franklin). Après avoir participé acti-
vement aux Etats Généraux de l’alimentation initiés 
par la municipalité de Montreuil en 2021, nous allons 
poursuivre notre travail d’éducation populaire autour 
de l’alimentation et de la sécurité sociale alimentaire. 
En effet la question alimentaire recouvre plusieurs 
questions très politiques comme les accords de libre-
échange, la qualité de ce que l’on mange et les com-
bats pour le respect de l’environnement et de la santé 
de celles et ceux qui travaillent la terre (stratégie « de 
la fourche à la fourchette » reprise par la Commission 
Européenne). 

La période récente de pandémie a aussi mis en lumière 
de manière dramatique que des millions de personnes 
ne mangeaient pas à leur faim sur le territoire français 
(étudiants, personnes isolées, personnes précarisées, 
familles monoparentales etc..).

Notre comité local s’inscrira aussi dans les actions 
initiées par Attac France pour agir pour une fiscali-
té juste, qui ne serve pas les intérêts des 1% les plus 
riches.

ÉDITO
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Algues vertes, l’histoire 
interdite » 
Inès Léraud, Pierre Van 
Hove, Edition Delcourt

Brève histoire d’un long 
déni

Depuis la fin des années 
1980, au moins 40 animaux 
et trois hommes se sont 
aventurés sur une plage 
bretonne, ont foulé l’es-

tran et y ont trouvé la mort.

Quel est ce tueur en série?

C’est un mal profond qui prend ses racines dans lois 
agricoles des années soixante, leur fumet méphitique 
s’immisce dans une nébuleuse d’intérêts et de lâche-
tés mêlant gros bonnets de l’agro-industrie, scienti-
fiques à la déontologie suspecte, politiques craignant 
pour leurs emplois ou leur réputation touristique.

Vous en saurez plus en lisant ce récit qui reprend 
l’ensemble de l’enquête menée par la journaliste Inès 
Léraud et mise en images par Pierre Van Hove.
Témoignages, documents scientifiques et journalis-
tiques en fin d’ouvrage.

LECTURES

Bonne année!!!
Le programme du mois de janvier

Le 12 janvier, à partir de 19h - réunion du Conseil d’Ad-
ministration auquel tou.tes les membres d’ATTAC sont 
convié.es. N’oubliez pas : auberge espagnole=nous 
ne consommerons que ce que nous apporterons!
Chez Robert.

Le 19 janvier, à partir de 19h30 - projection du docu-
mentaire «La part des autres» à l’AERI, 57 rue Etienne 
Marcel. La projection sera suivie d’un débat et accom-
pagnée d’une buvette.

Le 27 janvier, à partir de 19h30 Conférence/débat sur 
«La sécurité sociale alimentaire» animée par Mme 
Bonzi, spécialiste des questions touchant à l’aide ali-
mentaire ; M.Bablot, paysan, qui va nous parler des 
circuits courts, du bio etc. et de leurs limites ; EricGau-
thier du Réseau Salariat...
Elle se tiendra à la Maison des Associations, Salle 
Franklin.

Et le 5 février… 
Notre magnifique assemblée generale annuelle!

AGENDA
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Reprendre la terre aux machines
l’Atelier Paysan, éditions du Seuil, 2021

Voici un livre enthousiasmant 
pour rompre avec l’hégémonie 
de l’agro-industrie. Un mani-
feste écrit comme « une contri-
bution à l’émergence d’un 
large mouvement populaire 
pour l’autonomie paysanne et 
alimentaire » afin de remettre 
en cause le choix fondamental 
fait par les sociétés industria-
lisées au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale de « produire 

la nourriture le moins cher possible, dans l’espoir que 
tout le monde le monde puisse se nourrir à bas prix, et 
d’étouffer ainsi les revendications salariales et popu-
laires ».

Il y est question de nos impasses actuelles en matière 
de production agricole et alimentaire (lobbies des multi-
nationales, endettement paysan, aides à l’hectare, des-
truction du vivant, malbouffe, aide alimentaire). Ques-
tion aussi des tentatives d’alternatives paysannes qui 
s’avèrent totalement inoffensives face à l’agro-industrie 
; des changements d’habitude de notre consommation 
qui enferment dans des niches (bio, équitable, circuits 
courts) sans modifier la trajectoire des marchés ; et des 
élites politiques ou économiques qui ne concéderont 
qu’avec le surgissement d’un mouvement social de 
masse. L’alimentation est un lien fort entre la terre, nos 
corps et nos sociétés.

Face à ces constats, les membres de L’Atelier paysan 
proposent des pistes de rupture pour reprendre la terre 
aux machines industrielles, bureaucratiques et capita-
listes, et transformer notre alimentation. L’instauration 
par exemple d’une Sécurité Sociale de l’Alimentation 
conventionnée dans des réseaux de distribution et de 
production maîtrisés ; la relocalisation d’un million d’agri-
culteurs dans les dix prochaines années pour reprendre 
le foncier ; la mise en place d’un droit juridique de l’ali-
mentation comme un commun universel et l’émergence 
de nouveaux rapports de force contre la déshumanisa-
tion de notre agriculture et de notre société. Une belle 
invitation au travail et à la réflexion pour faire « machine 
arrière ». 

sss sss sss sss sss sss sss sss sss sss sss sss 
L’Atelier Paysan est une coopérative qui œuvre à la ré-appropria-
tion des savoir-faire et des techniques du monde paysan afin de 
retrouver collectivement des formes de production autonomes 
et souveraines (https://latelierpaysan.org).

LECTURES

Projection débat Attac & 
AERI : La Part des Autres
De Jean-Baptiste Delpias et 
Olivier Payage, 80’, France, 
2019, Callysta production

Ce film documentaire s’at-
taque à la problématique 
de l’alimentation à par-
tir des deux extrémités 
de la chaîne, quasiment 

déconnectées l’une de l’autre : le producteur et le 
consommateur. 

De nombreuses personnes se déclarent aujourd’hui 
insatisfaites de leur alimentation. Et pour les plus 
précaires d’entre elles, l’aide alimentaire est deve-
nue la seule alternative possible, mettant à mal les 
fonctions sociales, conviviales et citoyennes de l’ali-
mentation. Dans le même temps, le film montre la 
disparition et l’appauvrissement progressifs des 
paysans du fait d’un système industriel qui les sou-
met à une féroce concurrence afin de produire tou-
jours plus pour moins cher dans la surproduction et 
le gâchis.

La part des autres pose ainsi le regard sur une mul-
titude de situations vécues et questionne le sys-
tème hégémonique de l’agroalimentaire dans son 
ensemble qui, malgré une surproduction, se révèle 
incapable de nourrir convenablement l’ensemble 
de la population. Une façon peut-être d’imaginer 
l’alimentation comme un commun universel et de 
poser clairement la question de la socialisation de 
la production et de la distribution alimentaire.

La projection se tiendra le 19 janvier 2022 à l’AERI 
(57 Rue Étienne Marcel 93100 Montreuil)

CINÉ DÉBATCINÉ DÉBAT

DÉBAT

Reprise des terres

Les vidéos du débat sur la reprise des terres  organisé 
par Attac93Sud sont en ligne. 
Invités : Jean Azan, Marc Dufulier, Alban Mosnier et Phi-
lippe Schuller.

https://videos.globenet.org/w/p/rZkwwaYRfjFccKY-
DYWmrM6

https://latelierpaysan.org
https://videos.globenet.org/w/p/rZkwwaYRfjFccKYDYWmrM6
https://videos.globenet.org/w/p/rZkwwaYRfjFccKYDYWmrM6


Sanofi ou le désastre perpétuel

Alors que l’année 2021 s’est terminée dans un climat 
d’inquiétude dans tous les centres de recherches 
et de développement (R&D) en France, Sanofi n’a 
toujours sorti aucun vaccin contre le Coronavirus.  
2022 débute avec une nouvelle vague sans que la 
couverture vaccinale ne semble la freiner. La CGT 
souligne cependant que Sanofi, numéro 2 mondial 
dans ce domaine, continue d’accumuler les échecs 
et de réduire ses capacités de recherche.  

Plus de la moitié des effectifs en R&D a été sup-
primée par la direction du groupe cette dernière 
dizaine d’années, ne laissant que  3 000 salariés en 
France contre 6 400 en 2007-2008 et 3 centres de 
recherches en 2022 contre 11 à la même période. 
Les deux derniers plans de restructurations ont en-
trainé plus de 700 suppressions de postes et la fer-
meture deux centres de recherche, à Alfortville et 
à Strasbourg. Cette politique affaibli la capacité de 
R&D du groupe, entrainant la disparition d’exper-
tises de haut niveau, notamment en chimie médi-
cinale. D’autres domaines sont impactés comme la 
recherche sur le système nerveux central ( maladies 
de Parkinson et d’Alzheimer ), sur les maladies car-
diovasculaires ou bien sur les maladies anti infec-
tieuses. 

Les choix de la Direction d’évaluer les différentes  
activités du groupe sur la base d’une rentabilité fi-
nancière à court terme entrainent la disparition du 
territoire français de pans entiers d’activités indus-
trielles. Deux usines situées en France ont  en effet 
été fermées. La CGT se demande s’il restera encore 
des activités en interne dans 5 ans. 

Cette dernière a organisé de nombreuses mobilisa-
tions malgré lesquelles la Direction se montre par-
tisane d’un moins disant social. Celle-ci a proposé 
une augmentation collective générale de 1% alors 
que les bénéfices du groupe atteignaient 12 mil-
liards en 2020. Sous la pression des syndicats, la di-
rection a été obligée de se justifier, que ce soit dans 
la presse ou dans les instances de la République où 
elle était convoquée. La santé publique est un enjeu 
de société qui nous touche tous, du plus jeune au 
plus ancien et dans la situation sanitaire actuelle, de 
nombreux acteurs dont la CGT demandent la levée 
des brevets pour le vaccin de la Covid 19.

LUTTES

Les fruits ne se sont pas défendus

Comment imaginer la farandole chimique

La magie eugénique,  le fantasme transgénique

Comment appréhender là où nous sommes perdus?
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POÉSIE

La Sécurité Sociale Alimentaire en quelques 
mots… 

Depuis deux ans un collectif d'organisations* tra-
vaille autour de cette idée de Sécurité Sociale Ali-
mentaire. L’objectif consiste, en s'inspirant de la 
"Sécu" telle que bâtie par Ambroise Croizat au 
lendemain de la guerre, à permettre à toutes et à 
tous d'avoir accès à une alimentation de qualité en 
quantité suffisante pour vivre. La mise en pratique 
impliquerait le versement d’une contribution (dont 
les modalités sont encore largement en discus-
sion) donnant droit à une redistribution  à chaque 
citoyen/ne, quels que soient son âge et son statut 
social. Une somme susceptible de s’élever à 150 € 
mensuels a été évoquée, uniquement utilisable 
pour l’acquisition de denrée alimentaires « label-
lisées ». Le débat reste ouvert concernant cette 
« labellisation » même s’il  est question de qualité 
alimentaire, de respect de la santé, de l’environne-
ment ou des travailleurs qui les produisent. 

Les points en discussions sont encore nombreux et 
la sécurité sociale alimentaire reste un projet ambi-
tieux, non seulement afin de garantir une alimenta-
tion de qualité pour tous, mais aussi pour faciliter 
la mise en place une filière agricole tournant le dos 
aux désastres écologique, sanitaires et humains 
de l’agriculture actuelle. Un projet  en gestation à 
suivre…. 

* Ingénieurs Sans Frontières, Agrista, Réseau Salariat, 
Réseau Civam, la Confédération paysanne, le Collectif 
Démocratie Alimentaire et d’autres encore… 

ALIMENTATION


